
 

 
 

PV DU COMITE SYNDICAL 
DU 24 SEPTEMBRE 2025 

 
 

Nombre de conseillers :  En exercice : 29 - Présents : 22 - Votants : 25 

PRESENTS : POURRAT Franck – CHARLETY Philippe ─ COLLET Alain ─ SAVIGNON Eric ─ FAUCHON Carole – 
ROLAND Thierry ─ ORELLE Pierre-Louis ─ NEPLE Alain – CASTAING Patrick – AZZOPARDI Xavier ─ TEIL Laurent – 
ARGOUD Yvan ─ DESCHAMPS Sylvie – DAUBREE Martin ─ DREVON Gilbert – JESTIN Dominique ─ ROCHE Pierre-
Marie ─ CHARLES Christophe ─ HYVERNAT Nicolas ─ JANIN Christian ─ CREZE Bernard ─ BONIN Florent  

EXCUSES : METAY Sébastien ─ MALATRAIT Jean-Charles – DEBOST Claire ─ PETREQUIN Christian 

Ont donné pouvoir : DEBOST Claire à ORELLE Pierre-Louis ─ MALATRAIT Jean-Charles à TEIL Laurent – 
METAY Sébastien à POURRAT Franck 

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SÉANCE DU 4 JUIN 2025  

Le procès-verbal de réunion est validé par l’assemblée. 

25.24 PERSONNEL – CREATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT POUR MENER A BIEN LE PROJET – CONTRAT EAU 
ET CLIMAT (CONTRAT DE PROJET)  

Vu le Code du travail, et notamment les articles L. 6211-1 et suivants, les articles D. 6211-1 et suivants, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts du Syndicat Isérois des Rivières du Rhône aval (SIRRA) ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu les articles L.332-24, L. 332-25 et L. 332-26 du code général de la fonction publique autorise le recrutement 
d’agent contractuel pour un contrat à durée déterminée afin de mener à bien un projet ou une opération 
identifiée. Le contrat est conclu pour une durée minimale d'un an et d’une durée maximale de six ans. 
L’échéance du contrat est la réalisation de son objet, c’est-à-dire la réalisation du projet lui-même. 

Vu les échanges intervenus entre le SIRRA et les collectivités membres concernant l’opportunité de mettre en 
place un Contrat Eau et Climat sur le territoire ; 

Considérant qu’il est nécessaire de prévoir la coordination, l’élaboration, la définition du périmètre, la 
priorisation des actions et la constitution du dossier de candidature ainsi eu l’animation de la mise en œuvre du 
programme afin de coordonner et suivre le contrat eau et climat. Ces tâches requièrent des compétences 
spécifiques. 

Considérant qu’une répartition des coûts relatifs aux moyens humains nécessaires devra être mise en place 
entre les différentes intercommunalités. 

Ainsi, en raison des tâches à effectuer, Mr le Président propose au Conseil syndical de créer, à compter du 1er 
octobre, un emploi non permanent sur le grade d’ingénieur dont la durée hebdomadaire de service est de 35h 
et de l’autoriser à recruter un agent contractuel pour une durée de 3 ans, renouvelable par décision expresse 
sous réserve de ne pas excéder une durée totale de six ans. Les services accomplis dans le cadre du contrat de 
projet ne sont pas pris en compte dans la durée de 6 ans exigée pour bénéficier d’un renouvellement en CDI.  
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Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

− VALIDE le recrutement d’un contrat de projet sur le grade d’Ingénieur territorial pour effectuer les 
missions de coordination et animation du contrat Eau et Climat, pour répondre au besoin temporaire 
de la collectivité afin de mener à bien cette opération, d’une durée hebdomadaire de travail égale à 
35h, à compter du 1er octobre pour une durée de 3 ans. 

− La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 012 du budget 2025 par décision modificative.  
 

Il est indiqué que CCBE s’orienterait plutôt vers un rattachement au contrat voironnais. 

M. JESTIN souligne qu’il est positif d’avoir un pilote identifié pour le futur contrat et insiste sur la nécessité de se 
pencher sur le contenu de ce contrat, en veillant à assurer la cohérence et le lien entre l’actuel contrat de rivière 
et le futur contrat. 

M. DAUBRÉE interroge sur la possibilité d’intégrer les communes de la rive droite, en précisant qu’une commune 
intéressée appartient à VCA ; ce point est identifié comme un sujet à discuter avec l’Agence de l’eau. 

25.25 PERSONNEL – DELIBERATION POUR LA CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT D’ATTACHE TERRITORIAL 

Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, il appartient à l’organe délibérant de fixer effective des emplois 
nécessaires au fonctionnement des services. 

Vu la nécessité de pourvoir un emploi dédié à la gestion de la commande publique, au suivi des subventions et 
à la programmation pluriannuelle des investissements (PPI), 

Vu l’absence de titulaire identifié pour exercer ces missions à ce jour, 

Le Président propose de créer un emploi permanent d’attaché territorial à temps complet, sans fonction 
d’encadrement, pour l’exercice des missions suivantes : 

• Pilotage des procédures de commande publique (tous types de marchés) ; 
• Montage et suivi des demandes de subventions (Europe, État, Agence de l’eau, Région, Département, 

etc.) ; 
• Suivi et mise à jour de la programmation pluriannuelle des investissements (PPI) ; 
• Appui aux services dans la structuration des procédures liées aux investissements. 

Cet emploi pourra être pourvu : 

• Soit par voie statutaire (mutation, détachement, inscription sur liste d’aptitude) ; 
• Soit à défaut, par voie contractuelle dans le cadre de l’article L332-8, 2° du Code général de la fonction 

publique, pour une durée de trois ans renouvelable, ouvrant droit à CDIsation dans les conditions 
prévues par la loi. 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

− AUTORISE la création d’un emploi d’attaché territorial à temps complet, sans encadrement, affecté 
aux fonctions précitées ; 

− DIT que cet emploi pourra être pourvu par un contractuel dans les conditions précitées à défaut de 
recrutement statutaire ; 

− DIT que le tableau des effectifs sera modifié en conséquence ; 
− DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget ; 
− AUTORISE le Président à prendre toutes mesures utiles à l’exécution de la présente délibération. 

 
Il est rappelé qu’il existe actuellement un poste d’attaché rattaché à la direction générale adjointe, mais que ce 
poste est appelé à être supprimé.  
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25.26 PERSONNEL – DELIBERATION POUR LA CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT D’ADJOINT ADMINISTRATIF 

Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, il appartient à l’organe délibérant de fixer effective des emplois 
nécessaires au fonctionnement des services. 

Vu la nécessité de pourvoir un emploi dédié à la gestion de renforcer le service administratif afin d’assurer 
l’accueil téléphonique et la gestion du courrier, l’assistance administrative transversale, l’appui aux instances de 
gouvernance, le suivi des dossiers assurances et des sinistres, la préparation des paies, le mandatement des 
factures, ainsi que la gestion des fournitures et des outils supports, 

Le Président propose de créer un emploi permanent d’adjoint administratif à temps complet, pour l’exercice 
des missions suivantes : 

 l’accueil et la gestion courante du secrétariat (courrier, réunions, diffusion d’informations), 
 l’appui aux procédures administratives et financières (suivi marchés, subventions, mandats simples, 

paie), 
 la gestion des dossiers du personnel (temps de travail, absences, visites médicales) et la préparation des 

instances de gouvernance. 

Cet emploi pourra être pourvu : 

• Soit par voie statutaire (mutation, détachement, inscription sur liste d’aptitude) ; 
• Soit à défaut, par voie contractuelle dans le cadre de l’article L332-8, 2° du Code général de la fonction 

publique, pour une durée de trois ans renouvelable, ouvrant droit à CDIsation dans les conditions 
prévues par la loi. 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

− AUTORISE la création d’un emploi d’adjoint administratif à temps complet, affecté aux fonctions 
précitées ; 

− DIT que cet emploi pourra être pourvu par un contractuel dans les conditions précitées à défaut de 
recrutement statutaire ; 

− DIT que le tableau des effectifs sera modifié en conséquence ; 
− DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget ; 
− AUTORISE le Président à prendre toutes mesures utiles à l’exécution de la présente délibération. 

 
Il est également indiqué qu’un poste de rédacteur sera supprimé (lié à la commande publique). 

25.27 PERSONNEL – DELIBERATIONS DES CHEQUES CADEAUX AUX AGENTS 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L 731-1 à 5, 

Vu les règlements URSSAF en matière d'action sociale, 

Vu l'avis du Conseil d'Etat du 23 octobre 2003 (n° 369315),  

Considérant que les prestations d'action sociale, individuelles ou collectives, sont attribuées indépendamment 
du grade, de l'emploi ou de la manière de servir (art. L 731-3 du CGFP), 

Considérant qu'une valeur peu élevée de chèques cadeaux attribués à l'occasion des fêtes de fin d'année n'est 
pas assimilable à un complément de rémunération, 

Considérant que l'assemblée délibérante reste libre de déterminer les types d'actions, le montant des dépenses, 
ainsi que les modalités de leur mise en œuvre,  

 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  
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 ATTRIBUE des chèques cadeaux aux agents titulaires, stagiaires et contractuels, en activité et dès lors 
que le contrat soit égal ou supérieur à 6 mois, à l'occasion des fêtes de fin d'année et d'une valeur de 
100 € par agent,  

 DIT que les chèques cadeaux seront de préférence issus des dispositifs mise en place par les 
intercommunalités du territoire au profit de l'économie locale, 

 DIT que ces chèques cadeaux seront distribués aux agents début décembre, 

 DIT que les crédits prévus à cet effet seront inscrits au budget, chapitre 012, article 6488. 

 

25.28 PERSONNEL – DELIBERATIONS ACTANT LA CONVENTION DE MISE A DISPOSTION DE MOYENS DU 
DEPARTEMENT DE L’ISERE AU PROFIT DU SIRRA 

Vu le Code général de la fonction publique et notamment ses dispositions relatives aux conventions de mise à 
disposition de moyens, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le projet de « Convention de mise à disposition de moyens » entre le Département de l’Isère et le SIRRA, 
annexé à la présente délibération, 

Considérant : 

 que le SIRRA conduit, sur l’ensemble de son territoire, des missions d’intérêt général en matière de 
gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations (GEMAPI) ainsi que de gestion durable 
de la ressource en eau ; 

 que la bonne exécution de ces missions suppose la mobilisation de moyens humains, techniques et 
logistiques partagés avec plusieurs partenaires institutionnels ; 

 que le Département de l’Isère, engagé aux côtés des intercommunalités et des syndicats de rivière, a 
proposé une mise à disposition de moyens permettant de soutenir l’action du SIRRA et de renforcer la 
coopération entre les deux institutions ; 

 qu’il convient, afin d’assurer la sécurité juridique et financière de ce partenariat, de formaliser ces 
modalités de coopération au travers d’une convention précisant les conditions, la durée, les 
responsabilités et les engagements réciproques, 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

− APPROUVE la convention de mise à disposition de moyens conclue entre le Département de l’Isère et 
le SIRRA, jointe en annexe à la présente délibération. 

− AUTORISE Monsieur le Président du SIRRA à signer ladite convention ainsi que tout avenant ou 
document nécessaire à sa bonne exécution. 

25.29 DELIBERATION AUTORISANT LA COLLECTIVITE A FAIRE APPEL AU SERVICE EMPLOI DU CENTRE DE GESTION 
DE L’ISERE 

Vu le Code général de la fonction publique (CGFP), notamment les articles L.332-13, L.332-23, L.452- 30 et L.452-
44 ;  

Considérant, que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Isère dispose d’un service emploi 
avec une activité dédiée aux missions temporaires, dont la définition même est de mettre à disposition des 
collectivités du département des agents pour effectuer des remplacements ou des besoins occasionnels ou 
saisonniers et ce, dans les meilleurs délais  
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Considérant, que le Centre de Gestion demande à la collectivité, pour assurer ce service, en sus du 
remboursement des traitements et des charges patronales s’attachant à la mission, une participation forfaitaire, 
de 6 % sur la totalité des sommes engagées, correspondant aux frais de gestion.  

Considérant, que le SIRRA doit, dans certains cas, faire face rapidement :  

- à des remplacements d’agents titulaires indisponibles pour des raisons de maladie, maternité, ou autres citées 
dans l’article L.332-13 du code général de la fonction publique  

- à des besoins spécifiques (application de l’article L.332-23 alinéa 1 et 2 du code général de la fonction publique 
concernant les accroissements temporaires et saisonniers d’activités). 

 
Considérant, que le SIRRA n’a pas toujours l’opportunité de recruter directement les personnes qualifiées, le 
Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité DECIDE :  

- DE RECOURIR au service emploi du Centre de Gestion de l’Isère chaque fois que cela est nécessaire, 
afin de respecter le maintien du service public ; 

- D’AUTORISER l’autorité territoriale à signer au nom et pour le compte du SIRRA les conventions et les 
éventuels avenants permettant de faire appel au service emploi du Centre de Gestion de l’Isère, ainsi 
que toutes pièces, de nature administrative, technique ou financière, nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération ; 

- D’INSCRIRE au budget les crédits correspondants.  

25.30 FINANCES – DM N°1  

Une décision modificative du budget est nécessaire pour les raisons développées ci-dessous : 

− Les régularisations de recettes notamment sur les comptes de tiers  
− La prise en compte du remboursement de la subvention trop perçues du Ministère de l’Envt 
− La régularisation des dépenses liées au projet de restauration de la continuité sur St Clair sur Galaure 

dans le cadre de la convention de répartition des charges (MO sous mandat) 

En procédant par transfert de crédits de comptes à comptes, aucun nouveau crédit n'est nécessaire. 

Le tableau ci-dessous présente les nouvelles inscriptions en dépenses et recettes. 
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Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  
 AUTORISE le Président à procéder aux augmentations et diminutions de crédits budgétaires comme 

indiqué ci-dessus. 

25.31 FINANCES – CREATION D’UNE REGIE D’AVANCE  

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des collectivités territoriales relatif à la création de régies 
de recettes, des régies d’avance et des régies de recettes et d’avances des collectivités locales et des 
établissements publics locaux, 

Vu le décret n° 2012-12346 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
notamment l’article 22, 

Vu le décret n°2b022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 
2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et modifiant diverses dispositions 
relatives aux comptables publics,  

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 04 septembre 2025,  

 
Il est demandé au Comité Syndical de délibérer pour DECIDER :  

− Article 1 : Il est institué une régie d’avances auprès du SIRRA  
− Article 2 : cette régie est installée au 366 Rue Stéphane HESSEL 38440 SAINT JEAN DE BOURNAY 

En plus (+) En moins (-) En plus (+) En moins (-)
011 617 études 617            100 000 € 
70 70878 Formations Apprenti Plan de gestion
65 65818 Autres 582 €                             
65     65888 Autres 5 100 €                         
65 657341 Communes membres EPCI 71 €                                 
66 66111 Intérêts réglés à échéances 16 860 €                     
66 6688 Autres 9 587 €                         

023 Virement entre sections 67 800 €                     

100 000 €                  100 000 €         -  €                      -  €                       
-  €                               0 €                            -  €                      -  €                       
-  €                               

En plus (+) En moins (-) En plus (+) En moins (-)

20 2041483
Restauration de la continuité St Clair sur 
Galaure 

16 000 €                     

45 4541141 Restau continuité Pont du Vulpin 143 628 €          
45 4541142 Restau continuité seuil Moulin Blanc 125 663 €          

45 4541145
Restauration de la continuité sur la 
commune de Saint Clair de Galaure 

124 800 €          

45 4541136 Restauration zone humide Combe Mariage 800 €                     
45 4541236 Restauration zone humide Combe Mariage 800 €                     
45 4541242 Restau continuité seuil Moulin Blanc 125 663 €         
45 4541241 Restau continuité Pont du Vulpin 143 628 €         

13 1321
Remboursement subv trop perçues du 
Ministère Envt

5 000 €                         

21 21 Immobilisations corporelles                78 000 € 

021 Virement entre sections 67 800 €             

21 000 €                     78 000 €             337 891 €         394 891 €          
-  €                               57 000 €             -  €                      57 000 €             

Budget Principal
Section de Fonctionnement

Chapitre Article Libellé
Dépenses Recettes

Objet

Objet

Evolution par sens
Evolution des crédits de la section

Evolution par sens
Evolution des crédits de la section

Budget Principal
Section d'investissement

Chapitre/Opération Article Libellé
Dépenses Recettes
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− Article 3 : La régie fonctionne toute l’année 
− Article 4 : la régie paie les dépenses suivantes : Distribution de chèques cadeau, compte d’imputation 611 
− Article 5 : les dépenses désignées à l’article 4 sont payées selon les modes de règlement suivants : 

distribution des chèques cadeaux numérotées 
− Article 6 : le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est fixé à 3 000 € 
− Article 7 : le régisseur verse auprès du service de gestion comptable de St Marcellin la totalité des pièces 

justificatives de dépenses au minimum tous les trimestres 
− Article 8 : le régisseur percevra une indemnité de maniement des fonds sous forme d’IFSE régie, dont le 

montant est précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur 
− Article 9 : le mandataire suppléant percevra une indemnité de maniement des fonds sous forme d’IFSE 

régie, dont le montant est précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur 
− Article 10 : Le président du SIRRA et le comptable public assignataire de St Marcellin sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision. 
 
Ce point est reporté afin d’intégrer d’autres activités de la régie d’avance ; il sera présenté lors de la séance 
de décembre.  

25.32 TECHNIQUE –ENGAGEMENT DU SYNDICAT ISEROIS DES RIVIERES RHONE AVAL SUR L’ANIMATION ET LA 
MISE EN ŒUVRE D’UN PAPI COMPLET SUR LE BASSIN VERSANT DOLON-SANNE 

Le bassin versant de la Sanne et du Dolon est caractérisé par une forte croissance démographique ces 40 
dernières années témoignant d’une certaine attractivité de son territoire. Le développement urbain à proximité 
des principaux cours d’eau au caractère torrentiel, avec des crues relativement soudaines et violentes, rend le 
territoire particulièrement vulnérable au risque d’inondation. Pas moins de 18 évènements remarquables ont 
été recensés ces dernières décennies dont les crues de 1993 et 2014 à l’origine de nombreux dégâts matériels 
sur les habitations et d’un impact important sur l’activité économique des zones industrielles, commerciales et 
agricoles. 

Conscient des enjeux présents et exposés aux inondations sur le territoire du bassin versant Dolon-Sanne, le 
SIRRA s’est engagé en 2020 dans la mise en œuvre d’un PAPI d’intention pour une durée de 4 ans. Au total, 25 
actions ont été réalisées pour un montant global de 964 654 €. A ce montant se sont ajoutés 364 173 € pour 
l’étude du schéma d’aménagement à l’échelle du bassin versant et la topographie associée (financements hors 
PAPI), soit un montant total de 1 328 827 € investis pour la protection et la prévention contre les inondations 
sur le territoire. 

Cette phase d’études et d’actions préalables a permis de mettre en œuvre la stratégie suivante :  

 Elaborer un schéma intégré de gestion hydraulique et hydromorphologique 

 Développer la culture et la conscience des risques d’inondation par débordement de cours d’eau et par 
ruissellement 

 Améliorer la surveillance des cours d’eau et des ouvrages de protection, étudier la mise en œuvre de 
systèmes d’alerte locaux et définir les systèmes d’endiguement 

 Formaliser une chaîne d’alerte claire entre tous les acteurs et renforcer les outils de gestion de crise 
communaux et intercommunaux 

 Stabiliser et conforter l’organisation mise en place pour la prise en compte du risque dans l’urbanisme 
en intégrant à part entière le risque de rupture de digue 

 Evaluer la sensibilité globale du territoire face aux inondations et accompagner la réduction de sa 
vulnérabilité 

 Stabiliser, pérenniser et organiser la gouvernance des risques d’inondation à l’échelle du PAPI autour 
des entités Gémapiennes  
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Le PAPI complet du bassin Sanne Dolon se présente sous la forme d’un programme rassemblant 28 fiches-actions 
qui se déclinent selon 7 axes d’études sur 6 ans (2026-2031) pour un montant global de 21 304 658€. 

Le SIRRA est maître d’ouvrage ou co-maître d’ouvrage de 26 actions.   

Sur la base des constats du diagnostic territorial, du bilan du PAPI d’intention, et en accord avec les 
réglementations en cours, la stratégie d’action du PAPI complet repose sur les différentes orientations 
suivantes : 

 Mettre en œuvre les actions structurelles du schéma d’aménagement en accord avec une gestion 
intégrée des milieux aquatiques ; 

 Gérer les ruissellements tant en milieu urbain que rural ; 

 Gérer et améliorer la gestion hydro-morpho sédimentaire des cours d’eau ; 

 Réduire la vulnérabilité des enjeux restant exposés ; 

 Poursuivre l’amélioration de la connaissance et conscience du risque ; 

 Mettre en œuvre des moyens dédiés pour la surveillance des crues et une gestion de crise 
coordonnée et efficace ; 

 Poursuivre et améliorer la coordination entre acteurs pour l’intégration du risque dans 
l’urbanisme. 

 

Les coûts par axes du PAPI sont détaillés ci-dessous :  

- AXE 0 Animation et gouvernance du programme d’actions : 851 449€ 

- AXE 1 Amélioration de la connaissance et de la conscience du risque : 253 500€ 

- AXE 2 Surveillance, prévision des crues et des inondations : 56 112€ 

- AXE 3 Alerte et gestion de crise : 109 800€ 

- AXE 4 Prise en compte du risque inondation dans l’aménagement et l’urbanisme : 7 200€ 

- AXE 5 Réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens : 213 600€ 

- AXE 6 Ralentissement des écoulements : 17 830 024€ 

- AXE 7 Gestion des ouvrages de protection hydraulique : 1 982 973€ 

 
Le plan de financement prévisionnel du programme d’action PAPI est présenté sur le tableau ci-après : 

Axe 
Budget 
total €  

Part PAPI SIRRA CC EBER CNR FPRNM AE Privés 

Axe 0  851 449 4% 461 449 54% - 0% - 0% 390 000 46% - 0% - 

Axe 1  253 500 1% 71 700 30% - 0% - 0% 181 800 70% - 0% - 

Axe 2 56 112 0% 28 056 50% - 0% - 0% 28 056 50% - 0% - 

Axe 3  109 800 0% 79 800 73% 30 000 27% - 0% - 0% - 0% - 
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Axe 4  7 200 0% 3 600 50% - 0% - 0% 3 600 50% - 0% - 

Axe 5  213 600 1% 78 000 37% - 0% - 0% 109 680 51% - 0% 25 920 

Axe 6  17 830 024 84% 5 460 345 31% - 0% 1 772 226 10% 5 961 302 33% 4 636 151 26% - 

Axe 7  1 982 973 9% 1 138 124 54% - 0% - 0% 844 849 46% - 0% - 

TOTAL  21 304 658 100% 7 321 074 34% 30 000 0% 1 772 226 8% 7 519 287 35% 4 636 151 22% 25 920 

 

VU La Directive Cadre sur l’Eau (DCE) n°2000/60/CE du 23 octobre 2000 ;  

VU La Directive européenne du 23 octobre 2007 relative à l’évaluation et à la gestion des risques 
d’inondation ; 

VU Le code de l’environnement et notamment son article L.211-7 ;  

VU La Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ;  

VU La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi 
NOTRe) ;  

VU La Loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages 
;  

VU le décret n° 2014-846 du 28 juillet 2014 relatif aux missions d'appui technique de bassin ;  

VU le décret n°2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir 
les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;  

VU L’arrêté du ……. portant approbation du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux 
Rhône-Méditerranée Corse et arrêtant le programme pluriannuel de mesures correspondant ;  

VU la Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation de ….; 

VU le cahier des charges PAPI 3 et le guide associé ;  

VU la délibération du SIRRA consolidant ses statuts et notamment sa compétence « GEMAPI » sur le 
bassin versant Sanne Dolon ; 

VU la délibération du xxxx actant le lancement d’un PAPI d’Intention ;  

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  
- VALIDE le projet de Plan d’Action Prévention d’Inondation complet Sanne Dolon présenté,  
- VALIDE le projet de plan de financement présenté,  
- AUTORISE le Président à lancer la procédure de validation du PAPI complet et la mise en consultation 

du public,  
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- AUTORISE le Président à déposer le dossier auprès des instances compétentes afin d’en assurer sa 
labellisation ; 

- AUTORISE le Président à signer l’ensemble des actes administratifs nécessaires et tous les documents 
relatifs à l’exécution technique, administrative et financière du PAPI complet, 

- AUTORISE le Président à engager les démarches de demandes de subventions auprès des financeurs 
du PAPI complet. 

25.33 TECHNIQUE – PORTAGE DU PROJET DE RENATURATION DE LA SANNE SUR LA ZONE INSPIRA 

Le SIRRA a engagé en 2019 une étude globale sur les bassins versants de la Sanne et du Dolon en réponse à 
l’appel à projet de l’Agence de l’eau Rhône méditerranée corse, afin d’établir une stratégie de gestion et 
d’aménagement des cours d’eau intégrée visant à la fois la prévention des inondations et la restauration des 
milieux aquatiques. L’objectif était de réaliser un schéma d’aménagement qui s’appuie, autant que cela est 
possible, sur des solutions fondées sur la nature.  

L’aboutissement de ce schéma est d’une part, la mise en œuvre d’un PAPI complet permettant la réalisation de 
travaux pour réduire la vulnérabilité du territoire face au risque inondation mais aussi la mise en œuvre d’actions 
visant à améliorer la qualité des milieux aquatiques et à être plus résilient vis-à-vis du changement climatique.  

C’est dans ce contexte que le projet de renaturation du cours de la Sanne sur le secteur de la zone INSPIRA a 
émergé au regard de l’état de la dégradation et d’artificialisation du cours d’eau et de ses annexes.  

L’opération permettra de répondre aux objectifs du programme de mesures du SDAGE 2022-2027 ainsi qu’au 
Plan de Gestion des Poissons Migrateurs du Rhône (PLAGEPOMI) qui visent la masse d’eau de la Sanne. 

Le projet est aussi inscrit à l’axe 6 « ralentissement des écoulements » du PAPI Sanne Dolon 2026-2031 comme 
action contributive. 

Les aménagements de renaturation prévus au projet se situe sur un linéaire de plus d’un kilomètre rivière et 
comprennent : 

- La création d’un lit dit « emboité » (lit moyen/lit d’étiage) permettant une expression d’un style fluvial 
moins contraint, redonnant l’espace de bon fonctionnement nécessaire au cours d’eau et favorisant un 
épandage des crues ; 

- L’arasement du système d’endiguement rive droite sans recréation d’un nouvel ouvrage de protection. Le 
gabarit du lit sera repris pour permettre de maintenir le niveau de protection actuel sans aggravation du 
risque sur les parcelles riveraines adjacentes ou aval ; 

- L’arasement et/ou l’équipement de plusieurs d’ouvrages situés sur ce secteur aménagé et permettant le 
rétablissement de la continuité écologique sur près 1/3 du linéaire de la Sanne ; 

- La diversification des habitats aquatiques piscicoles par le réemploi du produit du défrichement et 
anciennes protections berges démantelés ; 

- La réimplantation d’une ripisylve diversifiée et fonctionnelle (24 000 plantations, 20 000 boutures, 400 
grands arbres)  

- Le traitement des terres contaminées par la renouée du japon ; 

- La restauration des annexes humides afin de retrouver un fonctionnement optimal pour la nappe 
d’accompagnement au cours d’eau 
 

L’enveloppe financière estimée au stade de l’avant-projet se décompose de la manière suivante : 

Dépenses Montant € HT 

Investigations préalables 27 000 €  
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Installation de chantier et travaux préparatoire 389 982 €  

Arasement de la digue et Remodelage du lit (déblai/remblai) 1 195 080 € 

Génie écologique, plantation, enherbement 760 000 € 

Traitement des terres contaminées par les invasives 1 906 025 € 

Aléa « stade AVP » (13%) 559 444 € 

SOUS TOTAL TRAVAUX 5 047 590 € 

Maitrise d’œuvre, dossiers réglementaires, mission géotechnique, CSPS, 
coordinateur environnementale et autres prestations 

879 829 € 

TOTAL 5 907 420 € HT 

 

Cette opération pourra bénéficier d’une aide de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse à hauteur 70 % du 
montant HT, soit enveloppe de 4 149 193 €. Le financement fera l’objet de plusieurs demandes distinctes : 
maitrise d’œuvre/étude préalables, travaux puis suivi après aménagement. 

La Compagnie Nationale du Rhône co-financera en complément à l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse, 
au titre du volet environnement du plan5Rhône, sous condition d’une participation SIRRA sur la partie ingénierie 
nécessaire au pilotage du projet qui sera le reste à charge pour le syndicat pour cette opération. 

Bien qu’en l’état l’opération soit autofinancée, d’autres partenaires (publics et privés) seront également 
sollicités pour participer financer à ce projet. 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  

- VALIDE le portage de ce projet par le SIRRA ; 
- AUTORISE le Président à engager la procédure de consultation des entreprises pour les marchés de 

maitrise d’œuvre et les études préalables connexes ; 
- AUTORISE le Président à solliciter des aides pour son financement ; 
- AUTORISE le Président à signer tous les documents s’y rapportant. 

 
 
M. CASTAING interroge sur la manière dont seront gérés l’ensemble de ces projets. Il est précisé que les moyens 
sont en cours d’organisation, avec la mobilisation d’1 ETP sur le poste de chef de projets hydraulique appuyé par 
un mandataire, et de 0,6 ETP sur les actions de renaturation, également appuyé par un mandataire. 

25.34 TECHNIQUE – MISE EN ŒUVRE D’UNE CONCERTATION PREALABLE AU TITRE DE L’ARTICLE L-121-15-1 DU 
CODE DE L’ENVIRONNEMENT ─ PROJET D’AMENAGEMENT DE PROTECTION CONTRE LES CRUES DE LA BAISE 
ET DE LA RIVIERE VIEILLE A SAINT SIMEON DE BRESSIEUX 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’environnement, et notamment son article L. 121-15-1, 

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment les articles L. 103-2 et suivants, 

Vu la délibération n°20.20 du Comité Syndical du SIRRA du 03/03/2020 par laquelle il s’est prononcé en faveur 
de l’approbation du programme du projet de prévention des inondations de la Baïse et de renaturation de la 
Rivière Vieille et du marais de Charbonnières à Saint Siméon de Bressieux, 
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Considérant le projet d'aménagement porté par le SIRRA poursuit trois grands objectifs :  

• Protéger les habitants et les biens de la commune de Saint-Siméon-de-Bressieux des crues centennales, 
possiblement concomitantes, de la Baïse et de la Rivière Vieille ; 

• Améliorer les milieux aquatiques dans la commune, conditionnant la quantité de ressource en eau 
disponible et la biodiversité ;  

• Favoriser le développement urbain et économique du centre-ville, mieux préservé du risque 
inondation ; 

Considérant que le 3° de l’article L. 103-2 du code de l’urbanisme indique : « Font l'objet d'une concertation 
associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres 
personnes concernées : (…) 3° Les projets et opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet de 
modifier de façon substantielle le cadre de vie, notamment ceux susceptibles d'affecter l'environnement, au sens 
de l'article L.122-1 du code de l'environnement, ou l'activité économique, dont la liste est arrêtée par décret en 
Conseil d'Etat (…) ». 

Considérant que l’article L.121-15-1 du Code de l’environnement indique : « Lorsque le projet est soumis en 
partie à concertation obligatoire au titre des 2°, 3° ou 4° de l'article L. 103-2 du code de l'urbanisme et qu'il peut 
également être soumis en partie à concertation au titre de la présente section, le maître d'ouvrage peut faire le 
choix, avec l'accord de l'autorité compétente mentionnée à l'article L. 103-3 du code de l'urbanisme, de 
soumettre l'ensemble du projet à concertation au titre de la présente section selon les modalités prévues aux 
articles L. 121-16 et L. 121-16-1 du présent code. Cette concertation tient lieu de concertation obligatoire au titre 
de l'article L. 103-2 du code de l'urbanisme. » 

Considérant le besoin de mise en compatibilité du PLU intercommunal de Bièvre Isère, visant à apporter les 
adaptations mineures nécessaires à la réalisation du projet, comprenant notamment une réduction d’Espaces 
Boisés Classés. 

Considérant l’obligation de réaliser une concertation associant les habitants, associations locales et les autres 
personnes concernées, pour leur permettre de prendre connaissance du projet. 

Considérant que le SIRRA a déjà pris l’initiative d’organiser une concertation volontaire qui s’est traduit par la 
mise en place : 

• De 7 réunions et ateliers (regroupant associations et riverains) et de sessions individuelles de travail 
avec 20 riverains en 2023 ; 

• D’une après-midi d’échanges sur l’utilité sociale et territoriale du projet, ayant rassemblé 37 
participants le 27 novembre 2024 ; 

• Et de 2 réunions en présence des représentants de la Commune de Saint-Siméon de Bressieux et Bièvre 
Isère Communauté. 

Le Comité syndical est informé que les objectifs de la concertation relative au projet sont les suivants :  

• Débattre de l’opportunité, des objectifs et des caractéristiques principales du projet d’aménagement de 
protection contre les crues de la Baïse et de la Rivière Vieille et de ses enjeux socio-économiques ; 

• Garantir le droit du public à l’information et la participation sur ce projet ayant un impact sur 
l’environnement et l’aménagement du territoire,   

• Enrichir, améliorer et rendre plus lisible le projet,  

• De débattre, le cas échéant, sur des solutions alternatives ;  

• Mieux maîtriser les problèmes éventuels en amont ;  

• Appréhender le projet en le restituant de manière la plus objective possible dans le cadre des différents 
outils de concertation mis en œuvre.  

La concertation se déroulera sur une durée minimale de 3 semaines (dates ultérieurement précisée) sur une 
période comprise entre le 17 novembre 2025 et le 31 décembre 2025. Les modalités de cette concertation 
préalable seront les suivantes : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210122&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210124&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022484497&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000032969723&dateTexte=&categorieLien=cid
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• Information du public du démarrage de la concertation préalable et de ses différentes modalités, 15 
jours avant le lancement de la concertation préalable : par voie de dématérialisée sur le site Internet du 
SIRRA, par voie d’affichage en mairie de Saint-Siméon-de-Bressieux et au siège du SIRRA, et par voie de 
publication locale. 

• Dossier de présentation et d’information présentant les objectifs et principales caractéristiques du 
projet d'aménagement mis à la disposition du public au siège du SIRRA et de la mairie de Saint-Siméon-
de-Bressieux aux jours et heures habituels d’ouverture. Ce dossier sera également mis à disposition du 
public sous la forme dématérialisée via le site Internet du SIRRA. 

• Organisation d’une réunion publique sur la commune de Saint-Siméon-de-Bressieux. 

 

Toute personne intéressée pourra communiquer ses observations : 

• Par écrit, sur un registre, aux jours et heures habituels d’ouverture au public au siège du SIRRA et en 
mairie de Saint-Siméon-de-Bressieux. 

• Par voie électronique, les observations pourront être envoyées à l’adresse contact@sirra.fr  

• Par voie postale, en adressant un courrier à Monsieur le Président du SIRRA - ZAC des Basses Echarrières 
- 366 rue Stéphane Hessel - 38440 SAINT-JEAN-DE-BOURNAY 

• Sur le site internet du SIRRA, via le formulaire de contact 

La concertation fera l’objet d’un bilan qui sera présenté en Comité Syndical. Ce bilan de la concertation sera 
joint aux dossiers règlementaires requis dans le cadre des autorisations préfectorales nécessaires.  

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité :  
 APPROUVE les objectifs et les modalités susvisés de la concertation préalable au titre du projet 

d’aménagement de protection contre les crues de la Baïse et de la Rivière Vieille, conformément à 
l’article L. 121-15-1 du Code de l’environnement ; 

 AUTORISE le Président à engager l’ensemble des démarches nécessaires à l’application de la présente 
délibération. 

 
M. SAVIGNON rappelle que l’engagement sur ce dossier a été pris depuis un certain temps et que, malgré le 
contexte électoral, il existe une volonté d’avancer sur la concertation. Il indique que les habitants interrogent 
régulièrement sur la date de démarrage des travaux et précise que les orientations des élus de Saint-Siméon vont 
dans le sens de ne pas perdre de temps. 
Il souligne l’engagement du SIRRA, notamment en matière de communication (rencontres de terrain, échanges 
avec le monde agricole) et la qualité du travail réalisé, avec le souci constant de limiter au maximum les erreurs 
de procédure. 
Il réaffirme la volonté de ne pas perdre une année supplémentaire et indique que le dossier sera présenté au 
conseil communautaire de Bièvre Isère en novembre. 
 

QUESTIONS DIVERSES 

- M. JESTIN indique qu’il est en attente de la suite donnée au dossier des repères de crues, notamment 
concernant la mise en place concrète de ces repères, et demande où en est l’avancement sur ce point. 
IL est indiqué que les conventions ont été signée et que le SIRRA se rapprochera des communes. 

mailto:contact@sirra.fr
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